
  

    
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFET DE LA HAUTE-SAVOIE 

DIRECTION DEPARFEMENTALE DE [A 
PROTECTION DES POPULATIONS 

Service Peoieetion de l'Environnement ‘ Annecy, le 3 détembre 2010 
Industll e Agile. 

LE PREFET DE IA HAUTE-SAVOIE 

PEW18 Chevälier de la Légion d'Honneur 

ARRETE DDPP n°2010299 
Société Blanchisserie de l'Etoile à SEYNOD 
Fréseriptiont complémentaires ralatives à la surveillance du rejôt des substances dangereuses 
dans les eaux résiduaires Industrielles 

VU Ia directive 2000/60/CE .du 23 octobre 2000 établissant un cadre pour une politique 

communautaire dans le domaine de l’eau (DCE) : . 

VU la directive 2006/11/CE du 15 février 2006 concernant la pollution causée par certaines substances 

dañgereubes déversées dans le milieu aquatique de la Communauté: 

VU la directive 2008/105/CE du ‘16/12/2008 établissant des normes de qualité environnementale dans 
le domaine de l'eau, modifiant et abrogeant les directives du Conseil 82/176/CEE, 83/513/CEE, 
84/1S6/CEE, 84/491/CEE, 86/280/CEE et modifiant la directive 2000/60/CE ; 

VU le code de l’environnément et notamment son titre 1° des. parties réglementaires et législatives du 
Livre V ; 

VU Ie nomenclatüre.des installations chiésées codifiée-à l'annexe. de l'article R.511-0 du code de 
l'environnement ; 

VO es articles R.211-11-1 à R.211-11-3 du Titre L du Livre IT du codé de l'environnement relatifs au 
programme national d'action contre la pollution des milieux aquatiques-par certaines substances 
dangereuses ; 

VU Ie décret n° 2004:374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation ét 
à l'action des services de l'Etat dans les régions et dépariemients et notämment son article 43 ; 

VU lé décret du 24 juillet 2009 portant nomination de M. Jean-Luc VIDÉLAINE, Préfet, en qualité de 
Préfet de la Haute-Savoic ; 

VU le décret n° 2005-378 du-20 avril 200$ relatif au programme national d'action contre la pollution 
des milieux aquatiques par certaines substances danpérenses ; 

VU l'arrêté ministériel. du 2 Février 1998 modifié relatif aux prélèvements et À la corissmmation d'eau 

ainsi qu'aux émissions dé toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement 
soumises à autorisation ;



  

VU l'arrêté ministériel du 20 avril 2005 modifié pris en application du décret du 20'aÿril 200$ relatif 
au progranime national d'action contre là potlution des milieux aquatiques par certaines substences 
dangereuses : & 

VU l'arrêté ministériel du 30 juin'2005 relatif au programme national d'action éontre.la pollution des 
milieux aqtatiques par certaines substances dangereuses ; 

VU l'arrêté ministériel du 31 janvier 2008 relatif à la déclaration annuetle des émissions polluantes :; 

VU Arrêté du 25 janvier 2010 relatif.aux méthodes et critères d'évaluation de l'état écologique, de 
Vétat chimique et du potentiel évologique.des eaux de surface pris en application des articles R..212- 
10, R: 212-L} ei R 212-18 du code de l'environnement ; 

VU la ciréulaire DPPR/DE du 4 lévrier 2002 qui organise une action ationale dc recherche et de 
réduction des rejets de substances dengerenses dans l'esiu par les installations classées ; 

VU ir circulaire DCE 2005/12 du 28 juillet 2005 relative à la définition du" bon état "; 

VU la circulaire du 7 mai 2007 définissant les « normes de qualité environnementale provisdires 
NQEp) » et les objectifs nâtionaux de réduction des émissions dé certaines substances ; 

VU la circulaire DGPR/SRT du $ janvier 2009 relative à lé mise en œuvre de la deuxième phase de 
Paction nationale de recherche el de réduction des substances dangereuses pour Le milieu aquatique 
présentes dans Les rejets des-insfallations classées pour la pratectipn de l’etvironnement soumises à 
autorisation ; 

VU le rapport d'étude de l'INERIS n° DRC-07-82615-13836C du 15 janvier 2008 faisant état de la 
synthèse des mesures de substances dangereuses dans l'eau réalisées dans cartains secteurs industriels ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 20041581 du 19 juillet 2004 autorisant la société Blanchisserie de l'Etoile à 
exercer ses activités relevant de la nomenclature des installations classées sur le territoire de la 
commune de Seynod ; | 

VU le courrier de l'inspection du 30 août 2010 qui a proposé in prajet d'arrêté préfectoral ; 

VU le rapport de l'inspection des installations classées én date 8 octobre 2010 : 

VU l'avis du conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et technologiques 
(CODERST) du 5 novembre 2010 ; 

Considérant l'objectif dérespeot des normes de qualité environnementale dans le milieu en 2015 fixé 
par la directive 2000/60/CE; \ 

Considérant les. objectifs du SDAGE pour lutter contre les pollutions ; 

Considérant lès objectifs de réduction et de suppréssion de certaines substances dangerenses fixées 
dans la ciroulaire DE/DPPR du 7 mai 2007 ; 4 

Considérant la nécessité d'évaluer qualitativèment. et quantitativement par une surveillance 
périodique les rejets de substances dangereuses dans l'eau issus du fonctionnement de l'établissement 
au titre des installations classées pour la protection de l'environnement afin de proposer le cas échéant 

des mesurés de réduction ou de suppression adaptées: 

Considérant les effets toxiques, persistants et bionccumulables des substañcos dangereuses visées par 
Le présent arrêté sur le milieu aquatique ; 

 



  

VU:l'arrêté ministériel du 20 avril 2005. modifié pris en application du débret du 20 avril 200$ relatif 
au piogramme national d'action contre la pollution des. milieux aquatiques par cértaiies substänces 
dangereuses ; 

VU l'anêté ministériel du 30 juin 200$ relatif au programme national d'action contre Ja pollution des. 
milieux aquatiques par certaines subétances dangereuses : 

VU l'arrêté ministériel du 31 janvier 2008 relatif à la déclaration annuelle des émissions polluantes ; 

VU Auêté dui 25. jarvièr 2010 rélatif aix méthodes et critères d'évaluation de l'état écologique, de 
l'état chimique et du potentiel écologique des eaux de surface pris en application des articles R, 212- 
10,R. 212-11 et R. 212-18 du code de l'environnement ; 

VU la circulaire DFPR/DÉ du 4 février 2002 qui organise nne ‘action nationale de recherche et de 
réduction des rejets de substances dangereuses dans l'eau par les installations classées ; 

VU la cireulaire DCE 2005/12.du 28 juillet 2005 relative à la définition du " bon état"; 

VU la circulaire du 7 mai 2007 définissant les « normes de qualité environnementale provisoires 
GNQEP) » et Les objectifs nationaux de réduëtion des émissions de certaines substances ; 

VU la cireulaire DGPR/SRT du 5 janvier 2009 relative à {a mie en œuvre dérle deuxième phase de 
Paction nationale derécherchie et de réduction des substances dangereuses pour le milieu aquatique 
présentes dans les rejets des installations classées pour.la protection de l'environnement soumises à 
autorisation ; 

VU le rapport d'étude de l'INERIS n° DRC-07-82615-13836C du 15 janvier 2008 faisant état de la 
synthèse des mesures de substances dangereuses dans l'eau réalisées dans certains secteurs industriels ; 

VU P'airêté préfectoral n° 2004.1581 du 19 juillet 2004 autorisant le société Blanchisserie de l'Etoile à 
exercer ses activités relevant de la nomenclature des installations classées sur le territoire de la 
communs dé Seynod : 

VU le courrier de l'inspection du 30 août 2010 qui a proposé un projet d'arrêté préfectoral ; 

VU le rapport de l'inspection des installations classées en date 8 octobre 2010 

VU L'avis du conseil départementel de l'environnement et des risques sanitaires et technologiques 
(CODERST) du.5 ñovembre 2010 ; 

Considérant l'objectif de respect des normes de qualité environnementale dans le milion en 2015 fixé 
par la directive 2000/60/CE; 

Considérant les objectifs du SDAGE pour lutter contre les pollutions ; 

Considéraut les objectifs de réduction et de suppression de certaines substances dangereuses fixées 
dans la circulaire DÉ/DPPR du 7 mai 2007 ; 

Considérant la, nécessité d'évaluer qualitativement* et” quanfitativement par une surveillance 
périodique les rejets de substances dangerenses dans l’eau issus du fonctionnement de l'établissement 
au titre des installations classées pour la protection de l’environneinent afin de proposer le cas échéant 
des mesures de réduction ou de suppression adaptées; 

Considérant les effets toxiques, persistants et bicaccumulables des substances dangereuses visées par 
le présent arrêté sur Le milieu aquatique :
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ARRÉTE N°°2010- 294 
Société Blanchisserie de Etoile à SEYNOD , 

Prescriptions éomplémentaires relatives À la surveillance du rejet des subétances dangereuses 
dans les eaux résiduaires industrielles 

  

VU la directive 2000/60/CE du 23 octobre. 2000 établissant ‘un cadre pour! une “politique 
communautaire dans Le domaine de l'éau (DCE) ; 

VU 1e directive 2008/11/CE du 15 février 2006 concémant la pollutièn causée par certaines substances 
dangereuses déversées dans le miliou aquatique de la Communauté ; 

  

VU la directive 2008/105/CE du 16/12/2008 établissant des noimes de quâlité environnementale dans 
le dominine de l'eau, modifiant et abrogeant les directives du Coriseil 82/176/CEE, 83/513/CÉE, 
84/156/CEE, 84/491/CEE, 86/280/CEE et modifiant la directive 2000/60/CE : 

VU Îe code de l'environnement et notamment son titre 1* des parties réglementaires et législatives du 
Live V; 

VU la nomenclature des installations classées codifiée à l'annexe de l'arlicle R.511-9 du code de 
l'environnèment ; 

VU les articles R.211-11-1 à R.211-11-3 du Titre I du Livre II du code de l'environnement relatifs au 

programme national d'action contre la pollution. des milieux aquatiques par. certaines substances 
dangereuses : 

YU le décret n° 204-374 du 29 avril 2004 modifié, rélatif aux pouvoirs des préfets, à l'rganisctiôn et 
à l'action des services de J'Etat dans les régions et départements et notamment sopartièle 43 ; 

VU le décret du 24 juillet 2009 portant nomination de M. Jean-Luc VISELAINE, Préfet, én qualité de 
Préfet de la Haute-Savoie ; È 

YU le décret n° 2605-378 du 20 avril 200$ relatif au programine national d'action contre la pollution 
des milieux aquatiques par certaines substances dangereuses ;. 

VU l'arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau 
airisi qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement 
soumises à autorisation ;



  

SUR proposition de M. le Secrétaire Général de la Préfecture :; 

ARRETE 

Article 1 : Objet 

La société Blanchisserie de l'Etoile, dont le siège-socinl est situé à Seynod 74600, 24 ue Gustave 
Eiffel, doi respecter, pour sés installations situées à la mêmo adresse, Les modalités du présent arrêté 
préfectoral complémentaire, qui viso à fixer les modalités de surveillance des rejets de substances 
dangereuses dans l'eau afin d’amélirei la connaissance qualitative et quantitative des rejets de ces 
substances. En fonction de ces résultats de surveillance, le présont arrêté prévoit pour l'exploitant la 
fourniture d'études technico-économiques préséntant les possibilités d’actions de réduction ou de 
suppression de certaiñes substances dangereuses dans l’eau. Les prescriptions des gctes administratifs 
antérieurs en date du ler awril 2009 sant complétées par celles du présent arrêté. 

Article 2 : Prescriptions techniques applicables aux apérations de prélèvements et d'analyses 
2.1-Les prélèvements et analyses réalisés en application du présent amêté doivent respecter Les 
dispositions de annexe 5 du présent arrêté, 

2.2 Pour l'analyse de ces aubsténces, l'exploitant dojt aire appêl à un laboratoire d'analyse aoorédité 
selon la norme NF EN ISO/CEI 17025 pour la matrice “Eaux Résiduairés ”, pour chaque substance à 
analyser. 

2.3 L'exploitant doit être en possession de l’ensemble des pièces suivantes fournies par Le laboratoire 
qu'il aura choisi, avañt.le début des opérations de prélèvement et de mesures afin de s'assurer que ce 
prestataire remplit bién les dispositions de l’annexe 5 du présent ariêté : 

«°° Justiicatifs d’accréditations sur les-opérations de prélèvements et d'analyse de substances 
dans la matrice“ eaux résiduaires ” comprenant a minima : 

© Numéro d'accréditation 
© Extrait de l'annexe technique sur les substances concernées 

+ Liste de références en matière d'opérations de prélèvements de substances dangereusés dans 
Les rejets industriels ; 

+ Tableau des performances et d'assurance qualité précisant les limites de quañtification pour 
l'analyse des substances qui. doivent être inférieures où égales à ceiles de l'annexe 2 du 
présent arrêté. 

= Attestation du préstataire s'engageant à respecter les prescriptions de l’annexe.5 du’ présent 
arrêté, conforme au modèle figurant à l'annexe 3 du présent arrêté, 

24 Dans-ie cas où l'exploitant souhaite réaliser lui-même {6 prélèvement des échantillons, celui-oi doit 
Fournir à l'inspection avant le début des.opérations de prélèvement et de mesures prévus à l’artiole 3 
du présont arrêté, les procédures qu'il aura établies démontrant Ja fisbifité et la reproductibilité de ses 
pratiques de prélèvement et de mesure de débit. 
Ces procédures doivent intégrer les points détaillés au patagräpho 3 de Éannexé 5'et préciser les 
modalités do traçabilité de ces opérations. 

2.5 Les mesures de surveillance des rejets aqueux imposées à l'industriel par l'arrêté préfectoral du 1er 
avril 2009 à son article 2.5 sur dos substances visées aux articles 3.et 4 du présent arrêté peuvent se 
substituer à certaines mesures visées aux articles 3'et 4, sous réservé du respect des conditions 
suivantes : 

Là fréquence de mesures imposée respectivement aux articles 3 et 4 est respeètée



  

+ les modélités de prélèvement et d'analyses pour les mesurés de surveillance réalisées en 
application de l'arrêté préfectoral du 1er avril 2009 répondent aux exigences de l'arinexe 5, notamment 
sur les litnites de quantification. 

  

Article 3 : Mise en œuvre do la surveillance initiale É 
3.1 Promière phase d'étude des rejets de substances dañgerenses : surveillance initiale 
L'exploitant met en œuvre sous 3 mois à compter de la notification dur présent arrêté préfectoral, Le 
programme de surveillance’ au. point de rejet des effluents industriels de l'établissement dans les 
conditions suivantes : 

liste des subalances dañgerousos : substances dangereuses visées à l'annexe 1 du présent arrêté 
+ périodicité : 1 mesure par mois pendant 6 mois ; 
+ duréo de change prélèvement : 24 heures représentatives du fonctionnement de f'installation; 
+ seules les substances non détectées lors de la première campagne et non détectées lors de la 

première mesure de lé surveillance initiale pourront être exclues des 5 autres incsures de..le 
surveillance initiale et de la surveillance pérenne, 

   

L'exploitant pourra abandonner recherche d'une substance marquée par* à l'annexe 1 si cette 
substance n'a pas été détectée après 3 mesures consécutives réalisées dans les conditions techniques 
décrites dans l'annexe 5, 

32 Rapport de synthèse de là surveillance initiale 
L'exploitant doit fournir dans un délai de 12 mois après notification du présent arrété préfectoral un 
rapport do synthèse de la surveillance initiale devant comprendre : 

+ Un tableau récapitulatif des mesures sous.une forme synthétique.selon l'annexe aa présent 
arrêté. Ce tableau comprend, pour chaque substance, $a concentration et son flüx, pour chacune des 
mesures réslisées, Le tablenu comprend également Les concentrations minimale, maximale et moyenne 
relevées au cours de la période de mesures, âinsi que les flux minimal, maximal ét moyen et les limites 
de quantification pour chaque mésüre; 

« Pensemble des rapports d’analyses réalisées en application du'présent arrêté ; 
+ dans le cas où l'exploitant a réalisé lui-même le prélèvement des échantillons, l'ensemble des 

éliments permettant d'attestér de la traçabilité de-ces opérations de prélvêment et de iesure de 
débit; . 

«des comentaires et explications sur les résultats obtenus et leurs éventuelles variations, en 
évaluant les origines possibles des substances rejetées, notamment au regard des ictivités industriblles 
exéroées et des proëuits utilisés; 

+ des propositions dfment argumentéés, le ces échéant, si l'exploitant souhaite abandonner la 
surveillance pour certaines ubstances, en référence aux dispositions de l'article 3.3. 

« des propositions d'mént. argumentées, le cas échéant, si l'exploitant souhaite adopter un 
{rythme dé mesures autre qué trimestriel pour la poursuite de la Surveillance ; 

+ le cas échéant, fes résultats de mesures de quâlité des eaux d’alimntation en précisant leur 
origine (superficielle, souterraine on adduction d’eau potable). 

  

L'exploitant ‘devra préciser la valeur. du üébit mensuel minimal de référence de fréquenée 
quinquennale (QMNAS) de la masse d’eau dans laquelle a lieu-le rejet. 11 pourre se baser notamment 
sur la valeur du QMNAS de le station la plus proche qu'il trouvera sur le site internet de Ia banque 
HYDRO (lthp:/hvw.hydio.caufrance.fr) à laquélle un céefficient multiplicateur qui est le rapport de 
la taille du bassin versant au point de rejet sur la taille du bassin versant à la station devra être appliqué 
où bien, un facteur cortectif isau d’une modélisation. . k 

3,3 Conditions à satisfaire pour abandonner la surveillance d’une substance à l'issue de lé surveillance 
initiale : 

L’'exploitent pour notamiment supprimer: la surveillance des aubétances présontes dans lo rejet des 
eaux industrielles qui répondront à au moins l'uné des trois. conditions suivantes (la troisième. 
condition n'étant remplie que si les deux critères 3.1 .et.3.2. qui la composent sont tous les deux 
respectés) : 

 



  
  

1.1 os clairement établi que co sont Le cäux amoi qui sont responsables de La présence de Ja 
substance dans les rejets de l'établissement ; 
2. Toutes les concentrations mesurées pour la substance sont strictement inférieures à la limite de 
quantification LQ définie à l'annexe 5.2 de l’annéxe 5; et reprise dans lc.tableau de P’anmexe:l ; 

3, 3.1 Toutes les concentrations mesurées pour la substance sont inférieures à:10 x NQE {nonne de 
qualité environnementale. du; 16 x NQEp, norme de qualité environnementale provisoire fixée 
dans la circulaire DE/DPPR du 7 mai 2007) ; 

ET 3.2 Tons les flux caleulés pour la substance sont inférieurs À 10% du flux théorique 
admissible par le milieu récepteur (le flux admissiblo étant le produit du débit mensuel d'étiage 
de fréquence quinquennale sèche GMNAS et de la NQE ou NQEp conforinément aix 
explications de l'alinéa précédent). 

Au jour de publication du présent arrêté, les NOE sont définies par la directive 2008/105/CE et 
reprises dans l'arrêté ministériel da 25 janvier 2010 ‘et les NOQEp sont définies par la circulaire 
DE/DPPR 2007/23. 

Articles : Mise en œuvre de le surveillance pérenne 
4,1 Seconde phase d'étude des rejets de substances dangereuses : surveillance pérenno 
L'exploitant met en œuvre sous 12 mois à compter de Ia notification du présent arêté préfectoral lo 
programme de surveillance pérenno dans les conditions suivantes : 

  

liste des substances dañgerèuses ; subtaaces darigerenses visées à l'aanexe 1 du piétent arrêté, 
dont la surveillänce ést retenue sur la base du rapport de synthèse établi à lissué de le surveillance * 
initiale en référence aux articles 3.2. et 3.3. du présent arrêté ; 

«périodicité ? } mesure pér trimestre > 
2 durée de chaque prélsvement : 24 heures représentatives du fonctionnement de Pinstalltion. 

Au cours de cette surveillance pérene, l'inspection des installations classées-peut demander par écrit à 
Fexploïlanit d'adapter si besoin; en terme de substances ou de périodicité, ce programme de 
surveillance, au vu-du rapport établi en application de l'aticle 3.2. du présent arrêté. et d'éléments 
compléméntaires d'informations counués concernant notamment l'état de la inasse d'eau à laquelle-le 
rejet est associé. 
D'autres substances pouront également être supprimées sur la base des mênies critères que cèux 

© définis à Particle 3:3 du présent arrêté et sur demande dûment motivée de l'exploitant. 

42 Etude téchnico-économique 
L'exploitant fournira au Préfet sous.18 mois à compter dela notification du présent arrêté préfectoral 
une étude technico-économmique, accompagäée d’un échéancier de réalisation pouvant s’échelonner 
jusqu’en ‘2021 répondent aux. objectifs suivants pour l’ensemble des substances figurant dans la 
surveillance prescrite à l'artiéle 3 du présent arrêté : 

+ | Pour les substances dangereusés prioritaires figurant aux shnèxes 9 et 10 de la, directive 
2000/60/CE : possibilités de réduction à l'échéance 2015 et de suppression à l'échéance 2021 
{2028 pour anthracène et endosulfan) ; 

Pour les substances prioritaires figurant aux annexes 9 el 10 de la directive 2000/60/CE : 
possibilités de réduction à l'échéance 2015 et éventuellement 2021; 

«_. Pour les substances pertinentes figurant à la liste 2'de l'annexe | de la diregtive-2006/11/CE du 
15/02/06, lorsqu'elles sont émises avec un flux supérieur à 20% du flux adrissible dans le 
milieu : possibilités de réduction à l'échéance 2015 et éventuellement 2021;



  

» : Ponf:les substances pertinentes figurant à la liste 2 de l'annoxe I de la directive 2006/L1/CE du 
15/02/06, émises avec un flux-inférienr à 20% di flux admissible dans le railiew mais pour 
lesquelles-ia norme de qualifé environnementale n’est pas respectée : possibilités de réduction 

à l'échéance 2015 et éventuellement 2021 

Cette étude devra mette en exergue leÿ.substances dangereuses dont la présence dans les rejets doit 
conduire à les supprimer, à les substituer ou à Les réduire, à partie d'un examen approfondi s'appuyant 
notamment sur les éléments suivants : 

les résultats de la surveillance prescrite ; 
l'identification des produits, des procédés, des. opérations ou des pratiques à l'origine de 

l'émission des substances dangereuses au sein de l'établissement ; 
un état des perspectives d'évolution de l'activité (procédé, niveau de production …) pouvant 

impacter dans Le Lemps qualitativement ou quiantitativement le rejet de substances dangereuses ; 
+ la définition des actions, permettant de réduire ou de supprimer l'usage ou le rejet de cos 

substances. Sur ce point, l'éxploitant devra faire apparaître.explicitement les mesures concernent la ou 
les substances dangereuses prioritaires et celles liées aux autres substances. Les actions mises en 
œuvre fon envisagées devront répondre aux enjenx vis à vis du milieu, notamment par une 
comparaison, pour chaque substance concerriée, dés flux rejetés et des flux idmissibles dans le inilicu. 
Ce plan d'actions sera assorti d'ude proposition d'échéancier de réalisation. 

  

Pour chacune des substances pour. lesquelles l'exploitant propose des possibilités de rédtiction ou de 
suppression, elui-ci devra faire apparaître dans l'étude susvisée l'estimation chiffrée pour chaque 
substance concemée, du rejet évilé pur rapport au rejet annuel moyen de l'installation (en. valeur 
absolue en kg/an et en valeur relative où %). 

43 Rapport de‘synéhèse de la surveillance pérenne 
L'exploitant déit fournir dans un délai dé 48 mois (4 ans) après notificetion du présent arrêté 
préfectoral, un rapport de synthèse de là surveillance pérenne sur Le même modèle que. celui prévu à 
Pissue de la-surveillauce initiale et défini à l’article 3.2 du.présent arrêté, 
Ce fappoit devra conduire l'exploitant à proposer la nature du progranime de surveillance à poursuivre 
selon les dispésitions, de l'article 3.3, et en fonction des conclusions de l'étude technico-économique 
visé au point 4.2., lorsqu'une telle étude aura été réalisée, 

  

44 Actualisation du programme de surveillance pérenne: 1 
L'exploitant poursuit sous 48 mois (4 ans) le programme de surveillance au(x) pôint(s).de rejet des 
effluents industriels de l'établissement dans les conditions suivantes : 

* liste des substances dangereuses : substances dangereuses visées dans l'annexe 1 du présent 
arrêté, dont la surveillance est retenue sur la base du rapport de synthèse établi en référence aux 

articles 4.3. et 3.3, du présent arrêté ; 
« périodicité : 1 mesure partrimestre; 
» durée de chaque prélèvement : 24 heures représentatives du fonclionnement de l'installation. 

En cas d'évolution dans les produits, des procédés, des opérations ou des pratiques susceptibles d'être à 
l'étigine de l'émission dans les rejets de nouvelles substances dangereuses an sein de l'établissement, 
l'exploitant est tenu d'actualiser le cadre de sa surveillance à ces nouvelles substances jusqu'à le 
vérification du respect des dispositions. définies à l'article 3.3, Il en informera l'inspection dés 
installations classées. ‘ 

  

  

Afcle 5 : Rapportage de l’état d’avancement de la surveillance des rejets 

5.1 Déclaration des dénnées relatives à la surveillance des rejets aqueux 

Lés résultats des mesurés du mois N.réalisées en application des articles 3.1, 4.1 et 44 susvisés:sont 
saisis sur Le-site de télédéclaration du ministère chargé de l'environnement prévu à cet affet, lorsque 
celbi-oi sera rendu opérationnel pour la région Rhône-Alpes et sont transmis mensuellement à



  

l'inspection des installations -clässées par vois élèctronique avant la fin dii mois Nr1.8i ce site n'èst 
pas accessible au moment de la déclaration, l'exploitant devra déclarer ses résultats-sur Le site mis eri 

“place per P'INERIS à cet effèt (Huipirsde.netis.) à lamëme fréquence ct dns Le rimes conditions. 

Si l'exploitant utilise pas Ia transmissiôn éléonique via Le site de télédéclration susvisé, il ët tint 
d'informer l'inspection des installations lassées et dans co cas de lui transmettre mensuellement par 
écrit avant le 15 du mois N+1 un rapport de-synthèse rolatif aux résultats des mesüres et analyses du 

mois N imposées aux articles 3.3 et 4.3. 

5.2 Déèlération annuelle des émissions polluantes 
Les substances faisant l'objet-de la surveillance pérenne décrite à l’article 4.du présent errêté doivent 
faire l’objet d'une déclartion aunelle conformément aux dispositions de J'arrêté ministériel du 31 
janvier 2008 retatif a registre et à Ia déclaration annuelle des émissions polluantes et des déchets. Cos 
déclarations peuvent être établies à partir des mesures de-suryeillance prévues à l’article 3 pour les 
émissions de substances darigereuses dans l’eau ou par-toute autre méthode plus précise validée per es 
services de l'inspection, notamment dens le ces d'émissions dans Le sol pour ls boues produites par 
installation faisant l’objet d’un plan d'épandage. 

Arficle 8 : Dispositions applicables en cas d'infraction ou d'inobservations du présent arrêté 
  

Les infractions ou l'iiobservation des conditions légales fixées par le, présent arrêté entraîneront 
Vapplication. des sanctions pénales et administratives prévues par.le titre ler du livre V di Code de 
Environnement, 

© Article 7 : Le présent arêté sera notifié à Monsieur le Directeur de la société Blanchisserie de l'Etoile: 

La présento décision pourra être déféréo au Tribunal Administratif de Grenoble: 

= par le titulaire dé l'autorisation dans un délai de deux mois à comptèr du jour où la présenté décision fui 

aura'été notifiée, 

par les tiers dans un délai de quatre äns:à compter de la‘ publicntion ou de l'affichage de la présente 
décision, 

Atticle 8 : Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de la Haute-Savoie, Madame la Directrice 
départementale. de là Protcotion des Populations et. Monsieur le Directeur Régional de 
l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement chargé de l'inspection des installations classées 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

 





ANNEXE 1 : LISTE DES SUBSTANCES DANGEREUSES 
FAISANT PARTIE DU PROGRAMME DE SURVEILLANCE 

Établissement : Blanchisserie de l'Étoile à Séynod 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  
  

  

  

  

  

  

  

    
  

  

  

  

  

  

  

    
  

      
  

  

° Limite de 
quantification à” | Valeurs à prendre an 

: attelnars parles | Sompte ar te 
cod gore de |. 1ePoratolres: l'art point de 

: le | Catégorie de ° AP: 
Substance SANDRE| Substance | 22e" mg/l 10*NQE-MA où 

ÿ (ver amaue 82 | NE 
de la cheuletre du 

05/01/2009) 
Nonyphénois 1957 oi 3 
NPLOE 6366 A 3 
NP20E 636 vi 3 
Octyiphénols 1920 " gi 1 

OPLOE 670 2 vi 1 
GP20E ES 2: oi ï 
Térabromodphényiétrer 210 2 Eünguantie 
(BDE 47) Tibromodiphéhyléther 

Pentebromedphényiétner ne “Tr BDE 28)= 0.005 
(BDE 99) . La quantité de MES ans 

Pentabromodiphénylétier 2915 à prélever pour 

(DE 100) l'analyse devra 7 
Hesabromodiphényiéther mu le! permettre 
BDE 154 i d'atteindre urieLQ 
Hexabramodiphényiéther 21 5 dans l'eau de : 
BDE 153 DE I 0,0Sug/i pour sans 
Heptabromodiphémyätnér cheque BDE. BDE 183 2910 2. ch 

Décabremosiphényeer 15 
(BDE 209) 

Chiaraforme RE 4 25 
Tétrachlorure de carhone*- Er os 120 
24,6 bichioraphénol * 1549 oi ar. 
2 chtoraphénol + EI or & 

Anthracène 1458 oi ï 
Flupranthène nst CA 
Naphtalène 157 0,05 

Cadmium et ses composés! : 1388 12 

chrome et ses composés 1389 5 Fond du brut de 

Ouvre et ses composés 1392 14 5 Fonion du Bruk de 

* Pour le Cadmium et se5 composés, les valeurs retenues pour les NQE vertent an fonction de la dureté de l'eau 
elle que définie suWent les cing classes suivantes : clas9o 1 : <40 mg CaCOSA, class 2 : 40 à «50 mg CaCOM, 
casse 2 : 50 à <100 mg CaCOM, classe 4 { 100 à «200 y CACOBM et classe 6 : 2200 mg CaCOBM. 

1 

  

 



  

  

  

  

  

  

  

  

              
  

  

ne den à = | Valeurs à prendre en ‘ 
aa compte au titre de atteindre parles | SRE one 3.1 6 
tahorätoires : sn rer de Substance ©” Code | Catégorie de | * *LO en g/l VAP: 

SANDRE | Substance ps LOYNQE-MA éu “ 
(eource : annexe 5.2 . ae 
de la cheuiatre dur 

05/01/2009) 
Mercure et ses composés 1387 CE 1 05 

Nickel et ses composés 1386 2 107 200 
Plomb at 565 composés 1382 2 5 m2 

Zinc et ses composés 1388 4 10 nr 
Tributyétein cation 2879 nt 0,02 0,002 
Dibuiétain caton vA 4 0,02 
Monobuiylétain cation 252 a 0,02 : 

+ : |: L'exploitant pourra abandonner la recherché de celle substence si elle n'a pas été détectée après 3 | 
mesures consécutives réalisés dans les conditions techniques décrites dans l'annexe 5. 

Catégorie de Substarñce 
  Substarises Dangerenses Prioritaires issues de l'annexe X de la DCE (tableau À de fa circulaire 

+ 1 [du 07/05/07) et de la directive fille de Ia DCE adoptée le 20 octobre 2008 (anthracène et 
endosilfan 
  

  

2 Substances Privritaires issues de t’anneke X de la DCE (tableau A de Ia ciréulaire du 07/05/07) 

  Autres substances pertinentes issues de Ia liste I de Ia directive 2006/1 1/CE (anciennement 
3 | Directive 76464/CBE) et ne figurent pés à l'annexe X de la DCE (tableau B de la ciroulaire du 

07/05/07) 
  

    
Autres substances pertinentes issues de Ia liste I de la directive 2006/L/CE (anciennement 

4 ‘| Directive 76464/CBE) et autres substances, non SDP ni SP (tableaux D et E de Ia circulaire du 
705107) ‘     
  

NOTA. 1: En ças de plusieurs points de rejets sur le slt, i convient d'examiner la nécessité d'établir uri tableau 
- spécifique par rejet 
NOTA 2 : Dans le cas des alkyiphénols, i est demandé de rechercher simultanément les nonylphénols, les 
oétyiphénols ainsi que les deux premiers homologues d'éthoxylates de nanyiphénols (NPAOE. et NP20E) et les 
‘deux premiers hornoloques d'éthoxyates d'octyiphénois (OPAOE ét OP20F), La recherche des éthoxylates 
peut être effectuée sans surcoût conjointement à celle des nonpishénofs et des octyphénols par lulisation 
do projet de norme 1SO/D1S 1857-23. Les élhoxyiales de nonyibhénots et d'octlphénois consituent à terme 
ne source indirecte de. nonyiphénots al d'ociyiphénols dans l'environnement



  

ANNEXE 2 - Tableau des performances et assurance qualité à renseigner 
par le laboratoire et à restituer à l'exploitant 

= (documents disponibles à l'annexe 5,5 de la circulaire du.5.janvier 2009 et téléchargeables sur lé site 
bttp:ffrsdle.inents. fr} 

  

Faille Substances 

  

Code SANDRE 
Substance 

lAccréditée’ out / 
Ron sur matrice 
eaux résiduaires | 

Loenug/1 
Cebtenne sur 
une matrice 

eau réalduaire 

LQ 5 Attélndié 
Sen.b/l 

Cobtenuë sûr 
né mabrica. 

éau réolcualre) 

  

Abkylphénois 
  

HHexäbramodlphényéther € 
IBDE 154), 

  

  

HHéxebromodpnen mer (I 
JBDE 153 y 
  

HHeptébromedpnényiétner 
ICÉDE ES). 
  

IDécsbramonipnényéher 
DEA) penner| 

La quantité de 
MES à prélever 
pour l'analyse 

LQ dans l'eau 
de 0,05 Hg/l 
pour chaque 

BDE 

  

[roiuene 
  

Chbrobenzäna 
[Tétrachiroéthyiène US 

  

   
  

[rétréchionré de cho APE 

  

  (chionire d8 métsyène C 
COHV  lihioremétnant ) da6é 

    

  

[Fichioragthyiene © 1286.   
  

(GHiérofämne : 155 

  

  

[Fluoranthèrie. 

  

    

  

[Nickél'eI SéS composés,       

[Zinc et ses composés 1383 
      [Cuivre et ses composés 1392           
 





  

  

  

  

  

            

se ann, se et out /| (obtenus sur Far Substances Code saNDRE(aurmatios | amématree. | (terme 
‘ eaux résläuatres | su résituaire) | Ve Ataire) 

(Chrome et ses composés 5 5 

lorparcétains  |Dibutétain cation Es 0,02 
IMoncbutyétain cation 22 Li 0,02     
  

2; Uns absence. d'accrédkation pourra être acceptée pour ceraines substences (substances très rarenent accrédtées par leS 
laborataires voire famals). I agit des substances: «Chloraslcanes C1OCI3, diphéhylétherbromés, alkyphénols et 

hexachloropentädiene». ° 

* : Valeur de LQ dérivée de annexe D de la norme ISD/DIS 18857-2.





  

ANNEXE 3 - Attestation du Prestataire (ou de l'Exploitant} 

Le soussigné(e) 
(Om, QUAhté) sr. 

Coordonnées.de l'entreprise 

  

    

Go, forme juridique, capital social, RCS, siège Soéial et adresse si différente du siège) 
     
  

reconnais avoir reçu et avoir pris connaissance des prescriptions techniques applicables aux.opérations 
de prélèvements et d'analyses pour la mise en œuvre de 1a deuxième phase de action. rationale de 
recherdhe. et de réduction des rejets de substances dangereuses pour le milieu aquatique et des 
documents auxquels il fait référence. 

m'engage à restituer tes résultats dans un délai. de XXX mois après réalisation de châque prélèvement ! 

# reconnais les accepter et les appliquer sans réserve, 

Aï Le: 

Pour le soumissionnaire", nom et prénom de la personne habilitée à signer le miarché : 

Signature : 

Cachet de Ia société: 

“Signature et quelité du signataire (qi doit être habilité àrengager sa société) précédée de Ia mention « Bon 
jpour acceptation : 

  

' L'attention est atirée sur l'intérêt de disposer des rééuitals d'analyses-de la première mesura 
avant d'engager la suivante afin d'évaluer l'adéquation du plan de prélèvement, én particulier tors des 
premières mesures, : :





 
 

E
S
S
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

  
 
 

 
 

  
  

 
 

  
  

  
    

  
  

    
  

          
  

  
  

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

  

& 
E
E
E
 

j
e
e
 

“ 
nn 

rive 
L
i
e
s
 

- 
# 

Œ 
Tee 

fr 
È 

es 
en 

Î 
| 

e
t
e
 

té 
mers | 

on 
| 
eg 

| 
a
 
| 

em 
sep 

C
A
 

ÿ 
ui 

pes 
Î 

s
e
 

| 
(etoumugeal. 

HRNgE 
[Aanuer x nés s

t
e
)
 

p
p
 

| 
r
e
 

ea 
| 

en 
|eruen | e

n
t
 
| e
n
 

[assé |" 
soune 

e
e
n
 

S
F
 

Lun segnag]. PAT. 
pose 

p
u
r
 
| 

aéermens 
E
L
L
E
 

eparnens À CPP 
| aupuean) 

F
0
 

R
E
 

s
o
m
 

1
 
P
L
 

[
=
 

1
7
2
3
 

sasheue.p sensou 

f 

- 
Den 

Héruse 
u
e
 

e
e
n
 

pajopén 
î 

reset 
srénner | a

s
s
 | 

Lune 
mine 

am 
|. 

amer 
À 

uéque 
ane 

[re] 
i
e
 

l
o
n
)
 

sen 
| 

ones) 
M
a
e
 
| 

atstee | 
OR a 

e
e
 

[ou 
M
o
 

d
e
s
 
| 

some 
a
n
e
 

géo 
|. 

| 
m
e
s
 

R
S
 

C
C
E
 

: 
i 

sons 
| 
m
o
e
 

sen 
| 

wétoceon | 
eve 

. 
anna 

vers 
| 

n
a
n
)
 

e
e
e
 

e
e
n
 | pemipene 

| 
‘eos 

fenetendl 
menmne 

| 
m
g
 

| 
ROUE 

| 
| 
n
e
e
 

| 
C
S
 

Isoomeaun | 
+Poeu 

een |
 

pomme 
|ænnécmneus 

| 
o
n
e
s
 

i 
uso 

ane | "Presse 
_ 

n
s
 En 

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

sashjeur p 18 Wiemangigid 
9p suopIpuog 

Gasueurepss//dpu 
aus 81 ans adesBeusoen 18 

6007 
1enuel 6 np auemaup 

2] ap ÿ'$ DEULE 
8 Sjquodsp 

juaumIOQ) 
seouesans:Sop 

snbaÂreue 
sinseu 

e 
8 
S
U
 

NE 
SJREEU 

S
U
B
U
D
I
 

- Ÿ 
DGINNY 

 





  

Prescriptions techniques applicables aux opérations de 

prélèvements et d'analyses 
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1 INTRODUCTION 

Cette annexe a.pour but de préciser les prescriptions techniqués qui doivent être respectées 
pour là réalisation des opérations. de prélèvements et d'analyses de substances dangereuses 
dans L'eau, 
Ce document doit êtré communiqué à exploitant comme cahler des charges à remplir par le 
laboratoire qu’il. choisira. Ce document permet également à l'inspection de vérifier à 
réception du rapport de synthèse de mesures Les bonnes conditions de réalisation de celles-ci. 

2 PRESCRIPTIONS GENERALES 

Dans l'attente d’une prise en compté plus complète de la mesure des substances. dangereuses 
dans les eaux résiduatres par L'arrêté ministériel du 29 novembre 2006 portant modalités 
d'agrément des laboratoires effectuant des analyses dans Le domaine de l'eau et des milieux 
aquatiques au titre du code-de l'environnement, Le laboratoire d'analyse choisi devra 
impérativement remplir les deux conditions suivantes : 

- Etre accrédité-selon la normie NF EN ISO/CEI 17025 pour la matrice «Eaux 
* Résiduäires», pour chaque substance .à analyser: Afin de justifier de cette 

accréditation, le. laboratoire devra fournir à l'exploitant l'ensemble des documents 
listés à l'annexe 5.5 avant Le: début des opérations de prélèvement et de mesures afin 
de justifier qu'il remplit bien Les dispositions de la présente annexe. Les: documents de 
Vanne 5,5 sent téléchargeables sur Le site httn://rsde.ineris. fr, 

+ Respecter les limites de quantification listées à l'annexe 5.2 pour chiacune des 
substances. 

Le prestataire ou l'exploitant pourra faire appel à de la sous-traitance ou réaliser. lui-même 
les opérations de prélèvements. Dans-tous les cas il devra veiller au respect des prescriptions 
relatives aux opérations de prélèvements telles que décrites ci-après, en-concertation étroite 
avec Le laboratoire réalisant Les analyses. 

  

La sous-traitance analytique est autorisée, Toutefois, en cas de sous-traitance, le laboratoire 
désigné pour ces analyses devra respecter les mêmes-critères de compétences que Le 

+ prestataire c'est à dire remplir léS deux conditions visées au paragraphe 2 ci-dessus. 

  

Le prestataire restera, ei tout état de cause, le.seul responsable de l'exécution .des 
prestations et s'engagera à fälre respecter par ses sous-traîtants toutes’ les obligations de 

. l'annexe technique. 

Lorsque.les opératioris de préléveinent sont diligentées par Le prestataire d'analyse, il est 
seul responsable de la bonne exécution de l'ensemble de la chaîne, 

Lorsque Les opérations de prélèvements sont réalisées par L'exploitant lui-même ou son sous- 
traitant, l'exploitant est le seul responsable de l'exécution. des prestations de 
prélèvements et de ce fait, respénsable solidaire de la qualité des résultats d'analyse: 

Le respect du présent cahler des charges et. des exigences demandés pourront être 
contrôlés par un organisme mandaté par les services de L'Etat. 

L'ensemble des données brutes devra être conservé parle laboratoire pendant au moins 3 
ans 
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3 ‘OPERATIONS DE PRELEVEMENT 

Les opérations de prélèvement et d'échantillonnage devront s’appuyer sur les normes ou les 
guides, en vigueur, ce qui implique à cé jour le respect de : 

   

«La norme NF EN J5O 5667-3 “Qualité de l'eau : Echantillonñage --Partie 3 : Lignes 
directrices pour la conservation et la.manipilätion des échantillons d'eau" 

  

+ le guide.FD T 90-523-2 « Qualité de L'Eau‘ Guide dé prélèvement pour Le suivi de 
qualité des eaux dans l’environnement - Prélèvement d’eau résiduaire » 

  

Les points essentiels de ces référentiels techhiques sont détaillés ci-après en ce qui concerne 

Les. conditions générales de prélèvement, la mesure de débit en continu, le prélèvement 
continu sur 24 heures à température contrôlée, l’échantillnnage et là réatlsation de‘ blancs 

de prélèvements. ' 

3.1 OPERATEURS DU PRELEVEMENT 

   ées sur le site par : 

  

Les opérations de prélèvement peuvent être réali 

<: ‘le prestataire d'analyse ; | 
«le sous-traîtant séléctionné par Le prestataire d'analyse ; 
+" L'exploitant lui-même ou soñ sous traitant 

Dans. le ‘cas où'c’est l'exploitant ou son sous traitant. qui réalise Le-prélèvement, il est 
impératif qu’ disposé de procédures démontrant la fiabilité et la reproductibilité de ses 
pratiques de pretèvement et de mesure de débit. Ces procédures doivent intégrer Les points 
détaillés aux paragraphes 3.2 à.3.6 ci-après et démontrer que la traçabiUté de ces apérations 
est assurée. 

3.2: CONDITIONS GENERALES Dif PRELEVEMENT 

+ Le volume prélevé devra être représentatif des:flux de l'établissément et conforme avec 
les quantités nécessairés pour réaliser Les atialÿse sous accréditation. : , 

+ En cas d'intervention. de l'exploitant ou d’un sous-traitant pour lé prélèvement, Le 

nambre, le volume unitaire, le flaconnage, (a préservation éventuelle et l'identification, 
des échantillons seront obligatoirement définis -par le prestataire d'analyse et 
communiqués-au préleveur, Le laboratoire d'analyse fournira Les flaconnages (prévoir 
des flacons supplémentaires pour les blancs du système de:prélèvemént). 

+ Les échantillôns seront répartis dans les différents flacons fournis par Le laboratoire selon 
les. prescriptions des méthodes officielles en vigueur, spécifiques aux substances à 
analyser et/ou à la norme NF EN ISO 5667-3!, Les échantillons acHeminés au laboratoire 
dans un flaconnage d’une autre provenance devront être refusés par Le laboratoire. 

«. Le prélèvement doit être adressé afin d’être réceptionné par le laboratoire d'analyse au 
plus tard 24 heures après La fin du prélèvement, sous peine de refus par Le laboratoire, 

À La norme NF EN 150 5667-3 est un Guide dé Bonne Pratique. Quand des différences exiétent entre {a norie NF EN 
10 5667-3 et la norme analytique spécifique à la substance, c'est toujours les prescriptions de la norme 
analytique qui prévalent. 
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3.3 MESURE DE DEBIT EN CONTINU 

& La mesure de débit s'effectuera ën continu sur une période héraîre de 24 heures, suivant. 
les normes en vigueur figurart dans Le.FOT-90-523-2 et les prescriptions techniques des 
constructeurs des systèmes de mesure. 

% Afin de:s'assurer de (a qualité de fonctionnement de ces systèmes de’ mesure, des 
contrôles métralogiques périodiques devront être effectués par des organismes 
accrédités, se traduisant par : : 

> Pour Les systèmes 'en écoulement à surface Libre : 

© Un contrôle de la conformité de l'organe de mesure. (seuil, canal jaugeur, 
venturi, dévérsoir,.) vis-à-vis des prescriptions normatives et. des 
constructeurs, 

© .un éontrêle de fonctionnement du débitmètre en place par uné mesure 
comparative réalisée à l'afde d'un autre débitmètre. 

> Pour tes systèmes en écoulement en chärge.: 

© un contrôle’ de la conformité. de l'instaliation vis-à-vis des precriptions 
normatives et des constructeurs, . 

‘o un contrôle de fanétiorinement du débitmètre. par mesure comparative exercée 
sur site (autre débitmètre, jaugeage, .….) où par une vérification éffectuée sur 
un banc de mesure au sein d’un laboratoire accrédité. 

% (Le contrôte métrologiqué aura lieu avant Le démarrage de. la première campagne. de 
mesures, ou à l’occasion de la première mesure, avant d'être renouvelé à un rythme 

“annuel. 

3.4 PRELEVEMENT CONTINU SUR 24. HEURES À TEMPERATURE CONTROLEE 

ce tybe de: prélèvement nécessite du matériel spécifique permettant de. constituer un 
échantillon pondéré en fonction du débit, 

% Les matériels permettant la réalisation d'un” prélevément automatisé en fonction. du 
débit au du volume écoulé, sont : 

«:.Sott des échantillonnieurs monoflacons fixes ou portatifs, constituant un seul 
échantillon moyen sur toute 1a période considérée. 

+: Soit des échantillonneurs multifläcons fixes ou portatifs, constituant plusieurs 
échantillons (en général 4, 6, 12 ou 24) pendant {a période considérée. Si ce type 
d’échantillonneurs est mis en œuvre, Les échantillons devront être homogéniélsés 

pour constituer l'échantillon moyen avant transfert dans les flacons destinés à 

l'analyse. | 
%& Les échantillonneurs utilisés dévront réfrigérer. les échantillons pendant toute la 

période considérée. 

&- Dans Le cas où il s'avérerait impossible d'effectuer un prélèvement. proportionnel au 
débit de L'effluent, le: préleveur pratiquerä un prélèvement asservi äu temps, ou des 
prélèvements ponctuels si la nature des redéts Le justifie (par exemple rejets homogènes 
en batchs).. Dans ce cas, le débit et.son évolution seront estimés par le préleveur en 
fonction des renseignéments collectés sur place (compteurs d'eau, bilan hydrique, etc). 
Le préleveur devra lors de la restitution préciser la méthodotogie de prélèvement mise 
en œeuvre. - 

% Un contrêle métrologique de l'appareil de prélèvement. doit être réalisé périodiquement 
sur Les points suivants (récommandations du guidé FD T 90-523-2) : 

… justesse et répétabilité du volume prélevé (olume minimal : 50 mê, écart toléré 
entre valume théorique et réei 5%) ' 
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+. Vitesse de circulation de l'effluent dans les tuyaux supérieure où égale à 0,5 m/s 

% .Un contrôle des matériaux et des organes de l’échantillonneur seroñt à réaliser .(voir 

blanc de système de prélèvement) ‘ 

% _Le’positionnemient de là prisé d'effluent devra respecter Les paints suivants : 
«°° Dans une zone turbulente ; 
* À mi-hauteur de La colonne d’eau ; 
+ À une distance suffisante des pärols pour éviter une contamination des échantillons 

par les dépôts ou Les biofilms qui s'y développent. 

3.5 ECHANTILLON 

% La représentativité de l'échantillon est difficile à obtenir daris Le.cas du fractionnement 
de certaines eaux résiduatres en raison de leur forte hétérogénéité, de Leur forte teneur 
en MES où en matières flottantes, Un système d’homogénéisation pourra être utilisé dans 
ces cas. Il ne devra pas modifier l'échantillon. 

% ‘Le conditionnement des échantillons devra être réalisé dans des contenants conformes 
aux méthodes officielles en vigueur, spécifiques aux substances à analyser et/ou à la 
norme NF EN 150 5667-3°, - 

% Le transport des échantillons vers le Laboratoire devra être effectué dans une enceinte 
maintenue à une température égale à 5°C +.3°C, et être accompli dans les 24 heures 
qui suivent la fin du prélèvement, afin de garantir l'intégrité des échantillons. ° 

& La température de Lenceinte ou des échantillons séra contrôlée à l’arrivée au 
taborakoire et indiquée dans Le rapportage relatif aux analyses. 

3.6 BLANCS DE PRELEVEMENT 

    

Le:blanc de système de prélèvement est destiné à vérifier l'absance de contamination 
liée aux matériaux (flacons, tuyaux) utilisés ou de contamination croisée entre 
prélèvements successifs. Il appartient au préleveur de méttre.en œuvre fes dispositions 
permettant de démontrer l'absence de contamination. La transmission des. résultats 
vaut validation et l'exploitant sera donc réputé émetteur. de toutes les substances 
retrouvées dans son rejet, aux teneurs correspondantes. Il.lui appartiendra danc de 
contrôler cette absence de caritamination avant transmission des résultats. 

% Si ün blanc dui système de prélèvemient est réalisé, IL est recommandé de suivre les 
prescriptions suivantes : 

+ = il devra être fait obligatoirement sur uhe durée de 3 heures minimum. IL pourra êtré 
réalisé en laboratoire en faisant circuler. de l’eau exempte, de micropolluants dans Le 
système de prélèvement. 

& Les critères d’acceptation-et de prise en campte du blanc seront Les suivants : 

si valeur du blanc < LQ:-ne pas soustraire Les résultats du-blanc.du système de 
prélèvement des résultats de L'effiuent L 

«si valeur du blanc à LQ et inférieure à l'incertitude de mesure attachée au résultat : 
üe pas soustraire Les. résultats du blanc du système, de prélèvement des résultats de 
Leffluent 
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+ si valeur du blanc > l'incertitude de mesure attachée au résultat : la présence d'une 
contamination est avérée, Le laboratoire devra.refaire Le prélèvement et l'analyse du 
rejet considéré. 

Blanc d'atmosphère 

% _ La réalisation d'un blanc d'atmosphère permet au laboratoire d'analyse de s'assurer, de 
la fiabilité des résultats obtenus concernant Les, composés volatils ou susceptibles d'être 
dispérsés dans air et pourra fournir des données explicatives à l'exploitant. 

% Le’ blanc, d'atmosphère: pêut être réalisé à la demände de l'exploitant en cas de 
suspicion de présence de substances volatiles (BTEX, COV, Chlorcbenzène, mercure.) 
sur Le site de prélèvement, 

% S'itest réalisé, It doit l'être obligatoirement et systématiquement : 

+ le jour du prélèvement dès effluents aqueux, 
+ sur une durée de 24 heures ou en tout état de cause, sur une durée de 

prélèvément du blanc d'atmosphère identique à la durée du prélèvement de 
l'effluent aqueux, La méthodalogie retenue est de laisser un flacon d'éau exempte 
de,COV et de métaux exposé à l'air ambiant à. l'endroit où est réalisé Le 
prélèvement 24h asservi au débit, 

+‘ Les valèurs du blanc-d'atmosphère seront. mentionnéés dans le rapport d’anälyse 
et en aucun &as soustraîtés dés autres. 

4 ANALYSES 

À “Toutes les procédures analytiques doivent être démarrées sl possible dans les 24h'et 
en tout état de cause 48 heures au plus tard après la fin du prélèvement. 

*. Toutes les analyses dofvent reridre compte de la totalité de échantillon (effluent brut, 
MES comprises} en respectant les dispositions relatives au tralterment des MES reprises ci- 
dessous, hormis pour Les diphénytéthers polybromés. _ 

% Dans le cas des métaux, l’analyse demandée est une détermination de La concentration 
en métal total contenu dans l’effluent {aucune filtration), obtenue ‘après digestion de 
“L'échantillon selon les normes en vigueur : 

«°° Norme 150 15587-1 “Qualité de l'eau Digestion pour la détermination de certains 
éléments dans l'eau Pârtie 1 : digestion à l'eau régate” ou 

+ Norme 150 15587-2 “Qualité dé l'eau Digestion pour la détermination de certains 
éléments dans l'eau Pärtie 2 : digestion à l'acide nitrique”. 

Pouir le mercure, l'étäpe-dé digestion complète sans filtration préalable est décrite dans 
Les normes analytiques spécifiques à cet élément. 

& Dans le ées des alkyiphénals, 1 est demandé de rechercher simultanément. les 
nonylphénéls, és actylphériots ainsi que Les deux premiers homologues d'éthoxylates® de 
nonylphénols (NPIGÉ et NP2OE) et les deux premiers homologues d'éthoxylates* 
d’éctylphénols (OPIOE et OP2OË). La recherche des éthoxylates peut être effectuée sans 
surcoût conjointement à celle des nonylphénols et des octylphénols per l'utilisation du 
projet de norme ISQ/DIS 18857-2*, 

? Les éthoxylates de nonylphénais et d'octyiphénols constituent à termie uns sôurcs indirecte dé 
nanyipénols at d'actyiphénols dans l'environnement. ‘ 
3 ISO/DIS 18857-2.: Qualité de l'eau — Dosage d'alkyiphénols sélectionnés-.Parie 2 : Détermination des 
alkyiphénols, d'éthoxyiates d'alkylphénol et-bisphénol À — Méthode pour échantillons non fitrés en 
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   % : Certains paramètres de suivi habituel de l'établissement, à’ sävoir La DCO (Demande 
Chimique en Oxygène). où CGT (Carbone Organique Total) en fonction de l'arrêté 
préfectoral en vigueur, et les MES (Matières en Suspension) seront, analysés 

: systématiquement dans châque effluent selon Les normes en vigueur (cf. notes *, *,° et ?) 
afin de vérifier la représentativité de l’activité de l'établissement le jour de la mesure, 

& Les perférmances anélytiques à atteindre pour les eaux-résiduaires sont indiquées en 
ANNEXE 5.2. Elles sont issues de L'exploitation des Limites. de quantification transmises. 
par Les prestätaires d'analyses dans Le cadre dé L'action RSDE dépuis 2005, 

Prise en compte des MES 

% Le laboratoire doit préciser et décrire. de façon détaillée tes méthodes mises en œuvre 
en Gas de concentration ên MES » 50 mg/L. 

Pour les parämètrés isés à l'annexe. 5.1 {à l'exception de la DEO, du COT et des MES IL 
est demandé: 

  

«Si 50 < MES < 250 mg/L: réaliser 3 extractions liquide/liquide successives au 
minimüm sur L’échantillon brut sans séparation. 

e Si MES > 250 mg/l: analyser séparément la pliase aqueuse et la phase 
pärticulaire après filtration ou centrifugation de l'échantillon brut, sauf pour 
Les composés volatils pour lesquels Le traitement de l'échantillon brut par 
filtration est à proscrire. Les composés volatils concemés sont: 
3,4 dichloroamitine, Epichlorhydrine, Tributylphosphate, Acide  chioraacétique, 

Benzène, Ethylbenzène, Isopropytbenzéne, Toluène, Xylènes (Somme ,m,p), ‘12,3 
trichtorobenzène, 1,2,4 trich{oroberirène, 1,3,5-trichiorobenzène, Chlorabenzène, 1,2 

dichtorobenzène, 1,3 dichiarobenzène, 1,4 dichlorébenzéne, 1 chioro 2 nitrobenzène, 

4 chioro 3 nitrobenzène; 1 chioro 4 nitrobenzène, 2 chlorotoiuène, 3 chlorotoluène, 4 

chlorotoiuène, Nitrobenzène, 2. nitrotoluêne, 1,2. dichigroéthane, Chlorure de 

méthylène, Chloroforme, Tétrachierure de carbone, chleroprène, 3 chlorapropène, 1,1 
dichloroéthane, 1,1 dichloroéthyiène, 1,2: dichioroéthyiène, hexachoroëthane 
1,122, tétrachoroéthane, ‘Tétrachlorcéthyiène, 1,4, trichloroëthane, 11,2 
trichioroéthane,  Trichlorcééhyiène, . Chlorure de vinyle, 2 chloroaniüne, 3 

chlorcantline, 4 charoaniiine et 4 chioro 2 nitroanline. 
«La restitution pour chaque effluent chargé (MES 2 250 mg/l } sera la suivante 

pour L'ensemble des substances de L'ANNEXE 5.1 : valeur. en ug/l obtenue dans 
la phase aqueuse, valeur en ug/kg obtenue dans:la phase particulaire et 
valeur totale calculée en pg/L. 

L'analyse des diphényléthers polybromés (PBDE) n'est pas demandée. dans l’eäu, et sera à 
réaliser’ selon La norme ISO 22032 uhiquement sur Les MES dès que Leur concentration est > à 
50 mg/L. La quantité de MES à prélever pour l'analyse devra, permettre d'atteindre une LQ 
équivalente dans l'eau de 0,05 g/l pour chaque BDE. 

  

ütiisant l'extraction ‘sur phase solide et chrometographie en phase gezeuse avec détection par 

spectrométrie de masse après dérivatisation. Disponible auprès de l'AFNOR, commission T S1M et qul 

sers publiée prioïitalrement on début 2008. 

#NFT 90-101 : Qualité de l'eau : Délermination de la demande chimique an oxygène (DCO) 

S NF EN 872: Quaté da laau: Dosage des matières on suspansion Méthode par lon ur fl an Gros vor 
5 NF EN 1484 — Analyse des eaux: Lignes directices pour le dosage du Carbane.Orgenique Total et du Carbone 
Organique Dissous 

TNF.T 90-105:2 : Qualité de l'eau : Dosage des matières an suspension Méthode par centrifugation 
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5 TRANSMISSION DES RESULTATS 

L'application informétique GIDAF (Gestion Informatisée des Données d'autésurveillance 
fréquente) permettra à terme La saisie directe des informations demandées par l'annexe 5,3 
et.leur télétransmission à Pinspection et à VINERIS, chargé du suivi dé la qualité des 
prestations des laboratoires et du traîtemént des données issuesde cette seconde campagne 
d'analyse. des substances dangereuses, L'extension . nationale de cette . application 

informatique actuellement testée. par certaines DRIRE est prévue pour Le courant de l'année 
2009. : 

Dans l'attente de l'ütilsation généralisée. ‘de ‘cet outil, c'est par le biais du site 

Htép://rsde.ineris.fr que l'annexe 5.4 {qui reprend Les éléments demandés dans l'annexe 5,3) 
doit être transmise à L'INERIS par l'exploitant. 

Les‘résuttats d'anâlyses ainsi qe Les éléments relatifs au contexte de La mestire analytique 
des substances décrit à l'annexe 5.4 dévront être adressés mensuellement par L’éxploitant à 
L'inspection par courrier. 
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Repère Désignation Nombre de 
pages 

ANNEXE 5.7 SUBSTANCES À SURVEILLER 3 
ANNEXE 5.2 [LIMITES DE QUANTIFICATION À ATTEINDRE PAR SUBSTANCE 3 

ANNEXE 5,3 [7 INFORMATIONS DEMANDEES PAR PRELEVEMENT, FAR 3 
PARAMETRE ET PAR FRACTION ANALYSÉE 

RESTITUTION AU FORMAT SANDRE 

ANNEXE 5,4] TRAME DE RESTITUTION DES INFORMATIONS DEMANDEES T 
PAR PRELEVEMENT, PAR PARAMETRE ET PAR FRACTION 

ANALYSEE FIGURANT À L'ANNEXE 5.3 

ANNEXE 5.5|-° LISTE DES PIECES À FOURNIR PAR LE LABORATOIRE 5 
PRESTATAIRE DE L'EXPLOÏTANT   
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ANNEXE 5.1 : SUBSTANCÉS À SURVEILLER 

Aniünes [2 chloraaniline 

[3 chloraaniline 

[4 chloroapiline 

H:chloro-2 nitroaniline 

(3,4 dichloroanitine 

AE 
[Bfphényle 

pra 
Freins 
[Acide chioroscatique 

ÉÉthyibenzene 
fsopropytbenzene 
frouene 
fRiènes Somme 5:m7p} 

Chorobentenes 

[Chiorobenrène 
fL7 dichlorobenzène 
[3 dicharobenzene” 

ji Ægichiorobenzene 
,2,4,5 tétrachtorgbenzène 
Frchiore-2nivobenens 
frchtorc-+-nitroberens 

> [Fchbro-Fnitrobenzène 
Thorophénols   ‘Page #1 sur 25



  
TRIGTOESIGENEE 

ro 
aromatiques 
Grgandtains 

2 choraphenot 
Fchorophénel 
I chorophénot 
4 dichiarophénot 
[245 ichorophénot 
[22,6 trichorephgrel 
Hexachoropentadiène. 

fChtaroprène 
Éenropre honte 
(d'aiste) 
Fr dichoroathane 
fur dichiorSétnyEne 
ET dhorsdinlire 
IHeraenorogthane 
M, 1,252 tétrachioragthans 

1,4 trichloroéthane 
F,1,2 trichiüroéthans 

[Chlorure de vinyle 
[chiorotouène 
E-chivrotoluène 
Fenorotoluène 

fAcénaphtène 

lArsenic et ses composés 
[Ain et ses compas 
[Cure et ses compos 
[CREME et 385 composés 
[rnirroteluène 
INitrobenzane 

Dibutylétain cation Hal 
fMoñobutyiétain cation Er   Page 12 sûr 2S



  

demande en cours 125,128, 127 
m5 
TA 

PCR Tor 7 Tr 
GR u T7 
PCE 135 T4 
FO Tss THE 
PcB 180 TE 

Pesticides 

Paramblres de 
sum     

mme rs res ns de lame eu CE au eco arr et ea ee ee Re a enter) 

  

Substance nlortatres ses de l'anixe X de La BCE (abeau À de La chruiaire du 07/05/07) 

tres sance peine ai de Le ie de cie ZODÉ//Elncnemen DEN 7HJUCEE) 
tn figurant pas à l'annexe X de La DCE (tableau 8 de la circulaire du 07/08/07) 

LT autres substances pertinentes isues de La liste de La dtféétive 2006/11/CE (ancleniement Directive 76/464/CEE) 
et'autres substances, non SDF nl SP fLableaux D et E de La circutaire du 07/05/07) ‘ 

BRlautres paramètres 

* : Les groupés de substances sont indiqués en italique, 
2: Gode Sandre de la substance : http://sandre.eaufrance.fr/aph/Réferences/client.php 
3° Correspondance avec la numérotation utilisée à annexe X de la DCE {Directive 2000/60/CE) 
44 NUE : le iombreumentionné correspond au élassement par ordré alphabétique seu de La comvunication de 
La Commission européenne au Consel du 22 juin 1982. 
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ANNEXE 5.2 : LIMITES DE QUANTIFICATION À ATTEINDRE 

Atkylphénals 

Autres 

Chicrabenzen 
es 

P2 chioroaniine 
FF chlorcanitine 
chloranitine 

frchigro- nitroaniine 
6,7 chioroenitne 

Biphéryie 
[Epichoryanme 
fFrbutiphosphate 
fAcidé chtoroacétique 

IÉthylbentène 
Isopropyibenzène 
frotuane 
fRyiènes Pomme 0,m,p) 

EULGÉ 

[Chiarohenrène 
fUZ dichoroberzène 

fi, F'dichorobemzène 
4 dicnorobenzane 
[12,45 tétrechiorsbenzene 
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\Chtorophénots| 

Métaux 

Grsanogtains 

ts 
trobenzène 

[-chloro-3-nitrabenzène 
[T-chlora-4-nitrobenzène 

R ARR 
[4-chtoro-3-méthylphénol 

[Zéhlarophénel 
F chtsrophénel 

FF cHerephéet 
[2,4 dichlorophénal 

(2,4,5 trichlorophénot 
[2,4,6 trichlorophénol 
Merachioropentadiene 
qEx 

  

(Et 

(Chloroprene , 
Écnoroprne — fruits 
[draliyte) 
Jr cichiarogthane 
fr sichioroétnytene 
7 dichoraéthyiène, 
Heachiaraëthane 

Fr, 1,2, tétrachioroétans 

ft trichloroéthane 
M, 1,2 trichloroëthene 

(Chlorure de vinyle 

fAcénaphtène 

k 
fArsenfe et ses composés 
farce ses. composés 
(Cuivre ex ses composés 
[Ehrome et 565 composés   Page 15 sur 25



  

Dibutyiétain catton 
fHoncbutytétain carton IE 
fTriphényigtain cation émane en aus 
PCB2E _ 7 
FCSST rar 
FES 107 ma 
Pos re F8 
TETE TA 
CAE F5 
CE T0 T5 

qe 

Pesticides 

st 

[Demande Chimfque en HA 
[Oxygène ou Carbone ui 
(organique Total 
[Matières en Suspension Te 

  

1 code Sandre accessible sur Http://sandre.eaufrance.fr/app/References/client.php 
2 Là valeur à atteindre pour La limite. de quantification {LQ) correspord à la valeur que 50% des prestatafres 
sont capables d'atteindre Le plus fréquemment. Ces valeurs sont issues de l'exploitation des LQ transmises par 
Les labératoires dans Le cadre de l'action 3RSDE depuis 2005, | 
Valeur de LQ dérivée de l'annexe D de La norme ISO/DIS 16857-2 
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ANNEXE 5.3.: INFORMATIONS DEMANDEES PAR PRELEVEMENT, PAR. PARAMETRE ET PAR 
FRACTION ANALYSEE RESTITUTION AU.FORMAT SANDRE. 

Liste déroutante 

Noïnbre enliar 

Nombre décimal 1 chifre 
significatif 

Gode Sandre. du presia 
prélèvement Code explaitant 
‘Champ libre permettant d'identier 
Féchantilon. * 
Référence donnée par le laboratoire 
- Asserd au débit 
 Proportionnel-aù lempa 
Prélèvement ponclue! 

Date de début 
Format JIMMAAAA 
Durée en Nümbre d'heures 
Champ destiné à recevoir fa référence à 
Le nome de prélévement 
Renssigne la dats du deriér canirèle 
métrologiqus vallde du débitrèlre 

Nombre de prélèvements pour 
cansttuers'échanlllon moyen (valeur 
par défaut 1} 
Qui, Non 
Out, Non 
Date d'arivée au Jaboratoire 
Format MMMAAAA 
‘Gode Sandre Laboratoi 

Tempârelure (unité ©) 
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imposé 

DE 
PE 
SBSE 
SPE disk. 
L4S (MES) 
ASE (MES) 
SOXHLET (MES) 
Minéralisation Eaû régale 
Minérallsation Acide nfrique 
Mnéralisation autre 
FD 
co 
Eco 
Cl 
LOMS 
GOMSMS 
GCLRMS 
GCLRMSIMS 
LOMSMS 
GCIHRNS 
GCHRMSMS 
FAAS 
ZAAS 
ICPIOES 
ICPMS 
HPLC-DAD 
HPLG FLUO 
HPLC UV 
exe   Page 18sur 25 

Date de début d'analyse par le laboratoire 
Format JIPMN/AAAA. 
Nom sandrs” 
Analyse réalisée sous écoréditation 
[Anolyse réalisée hors accrédialion 
Huréro d'acerédltation 
De type N°XXOON 
3: Phaso aqueuse de l'eau 
29: Eau brute 
A1: MES brutes |



  

Libre (numérique) 
Imposé 

Libre (nyrnérique) 

Libre (numérique) 

Imposé 

Libra (numérique) 

  

Libre (numérique), 
EAU BRUTE : pan : PHASE AQUEUSE : 
paf, MES (PHASE PARTIGULAIRE) : 
HG 
sauf MES, 0CD où COT unité en mg/l) 
Pour une incertludo de 15% a valoir 
échangéo sera 15 

Si résultat < lie de délactièn Gu résultat < 
LA: saisir dans résultat la valeur LD ou LQ, 
et renseigner te Champ CODE REMARQUE 
DE L'ANALYSE 
EAU BRUTE : ygl ; PHASE AQUEUSE 
Lg, MES {PHASE PARTICULAIRE) : 

Pour une incortlude de 15%, la valeur 
échengée sers 15 

Gode 0 : Analyse non fête 
Gode 1 : Résuiet 2 rite de quantifestion 
Gare 10: Résultat < fie de quericeton 
Cod 0 : NON CONFIRME (analyse unique) 
Code + : CONFIRME fenelyse dupiiquée, 
confimätion par Si, 
Liste des paramètres retrouvés dans ls 
blenc du système de prélèvement où 
d'atmosphére + ordre dé grandeur. 
La élevée (matos complexe) 
Présencé d'ntertérents ot. 

Les critères identifiés eñ gras sont à renseigner ôbligatoirement lors de la restitution des 
données. L'absence de renseignements sur Les champs cbligatoires sera une entorse à 

“l'engagement du laboratoire pouvant conditionner le cas échéant le paiement de la 
prestation par L'exploitant. 
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ANNEXE 5,5 : LISTE DES PIECES A FOURNIR-PAR LE LABORATOIRE PRESTATAIRE À 
È L'EXPLOITANT : 

Justificatifs à produire 

1: Justificatifs d'accréditations sur-les opérations de prélèvements {si disponible) et 
d'analyse de substances daris la matrice « eauxrrésiduaires » comprenant à minima : 

Numéro d'accréditation 

%_ Extrait de l'annexe technique sur Les substances concernées 

2. Liste. de références en matlère d'opérations de prétèvements de substances 
dangereuses dans Les rejets industriels ‘ 

3. Tableau-des performances et d'assurance qualité à renseigner obligatoirement : les: 
critèrés de choix pour l'exploitant pour La sélection d'un laboratolre prestätaire sont 
repris dans ce tableau : substance accréaitée.ou non, et limite de quantification qui 
doivent être inférieures ou égales aux LQ de l'annexe 5.2. 

À: Attestation du prestataire s'engageant à respecter Les prescribtions de: l'annexe 
technique (modèle joint) 
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TABLEAU DES PERFORMANCES ET ASSURANCE QUALITE 

‘À RENSEIGNER ET À RESTITUER À L’EXPLOITANT 
RE         

Atkylphénats 

f chloroanitine. 
Fciorcantme 

Anitines  [Tchicréäniine 
(chlore? nitroantine 
6,4 dicharoantime 

Itphényle 
Epichiornyarne 
[Tburyiphosphate 
[Acide chiorpacétique 

Ethyibengène 
Isbpropytbenens 
oluène 
Bières Somme om pr 

Chiorobenzen 
es 

g te 

[Chlorobenzène 
1,2 dichiorabentane 

| 3 dichiorobenzène 
HT aMérobengEne 
H,24,F tétrachiorgbenzèns 
f-chlors-Snitrotersène 
[ehoro-3rnitrébenrène 
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r-chtord-d'nitrobenzène 

  

[A-chloro-3-méthyiphénol. 
[3 Chlorophénol 
FF chorophénot 

F chorophénet 
1,4 dichlorophénot 
(2,4,5 trichlaraphénal 
(2,4,6 trichiorophénol 
Hexachloropentadiène 

TARA NE ee 

chtoraphénots| 

Chioroprène 
E-chicroprène — Cibrure| 
[d'alyle) 

conv ” [Eratchierogtrans 
FT dichtorcéthytere 
2 dicntoroéthylne 
RexechloroËthane 
[1,22 tétrachlorogtnane 

(si, Ltriehloroéthane 
1,2 ihorcatnane 

(Chlorure de vinyle 

* [Acénaphtène 
HP 

“Méta Métaux [henje et ses composés 1369 
[Zinc er ses composés sg 
[Euivre et ses composés 7 
[Chrome et £es composés 1585 

Dibutytétein cation St 
[onobutytéeain cation az 
[Triphénytétain cation rhande en eus 
   Grgancétains 
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(PCB 107 
CE 118 
PTE TS 
CE 153 
CE 180 

Pesticides 

Demande Chimique.en 
Paramètres |Oxygèné ou Carbone pis 

de suivi. organique Total 
[Hatières en Suspension Eu 

1314 

  

1: Une absence d'accréditation pourra être acceptée pour certaines substances {substances très 
rarement accréditées par les leboratoires voire Jamais}, IL s'egit.des substances : « Chloroalcanes 
Ci0-C13, diphénylétherbromés, alkylphénols et hexachloropentadiene. 
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ATTESTATION DU PRESTATAIRE 

Je soussigné(e) 
  {Nom, qualité } . 

Coordonnées de L'entreprise     
   

' {Nom; forme juridique, capitat social, RC$, siège social et adresée si différente du 
siège) ‘ 

  

# reconnais avoir reçu et avoir pris connaissähce des presériptions techniques 
applicables aux opérations de prélèvements et d’analyses:pour la mise en œuvre 
de la deuxième phase de L'action nationale de recherche ef de réduction des 
rejets de substances dangereuses pour le milieu aquatique et des documents 
auxquels fat référence, à 

% m'engage à restituer Les résultats dans un délai de XX mols après réalisation de 
chaque prélèvement ? 

+ reconnais les accepter et tes appliquer sans réserve, 

A: Le: 

Pour Le soumissiontiaire", nom ét prénom de La personne habilitée à signer Le marché : 

Signature : 

Cachet dela société : 

“signature et qualité du signataire {qui doit être habilité à-engager sa soclété} précédée 
de Lä mention « Bon pour.acceptation » 

# L'attention est attrée sur l'intérêt de disposer des résultats d'analyses de la première mesure avant 
d'engager la suivante atin d'évaluer l'adéqugtion du .plan de prélèvement, en paniculier lors des 
premières mésures. 
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